
1 
 

 
 

POKEMON GO ET LE DROIT, COMPTE RENDU DE COLLOQUE, UNIVERSITE TOULOUSE 1 CAPITOLE. 
 
Ce jeudi 15 décembre, nous avons eu l’occasion et le bonheur de participer au colloque organisé par 
plusieurs laboratoires des universités toulousaine (IRDEIC, IDETCOM, CDA, IDP, IMH) traitant du 
rapport entretenu entre le jeu Pokémon Go et les règles de droit en France et dans le monde. En 
effet, ce jeu, comme d’autres utilisant le principe de la réalité augmentée, soulève de nombreuses 
questions tant au niveau des conditions d’utilisation des données personnelles, qu’au niveau de la 
propriété intellectuelle, ou encore concernant la violation des règles étatiques ou privées. 
Retour sur quelques unes des interventions. 
 
Tout d’abord, il importe de situer le jeu dans sa réalité technologique, dans son rapport aux joueurs, 
et dans son rapport à l’environnement. C’est ce qu’a proposé M JP JESSEL, de l’IRIT, en précisant que 
Pokemon Go se compose d’un milieu numérique propre : jeu vidéo + application mobile + réseau 
social … Ce système combinatoire se retrouve également dans l’interface du jeu mobile : imbrication 
du contexte physique et numérique. 
Les principes du jeu sont basés sur des composantes techniques indispensables au bon déroulement 
des recherches menées par les chasseurs : géolocalisation des joueurs, représentation stylisée de 
l’environnement, mais également incitation à aller dans certains endroits, et surtout joueurs suivis ou, 
pour reprendre les termes de M JESSEL, « trackés ». C’est-à-dire un marquage des joueurs par 
l’application, et donc par les autres joueurs. L’accès à ses données personnelles par l’entreprise mais 
également par des tiers est donc un principe incontournable du jeu. 
 
Les perspectives industrielles de la réalité augmentée ont été évoquées grâce à l’intervention de M 
Xavier CROUILLES de la société InnerSense, qui propose de la visualisation 3D d’éléments à installer 
chez soi par l’utilisation de tablettes. 
 
Ces 2 interventions ont permis de poser les enjeux techniques, qui, comme à chaque innovation, 
soulèvent la question de l’encadrement des pratiques. La suite des interventions s’est focalisée sur les 
problématiques juridiques liées au jeu Pokémon Go et plus largement à l’encadrement des jeux vidéo 
et à la régulation accompagnant leur mise sur le marché. 
 
Trois juristes ont ouvert ce volet : Mme Jessica EYNARD, Mme Céline CASTETS-RENARD et Mme 
Alexandra MENDOZA-CAMINADE. 
Mme EYNARD, en s’intéressant à la politique de confidentialité du jeu, a mis en exergue l’opacité 
entourant la collecte et l’utilisation des données personnelles. Il s’avère en effet exister 2 politiques 
de confidentialité dont certaines clauses divergent : celle de NIANTIC (société développant le jeu) et 
celle de The Pokemon Company Inc. (détentrice des droits de propriété intellectuelle sur tout ce qui 
attrait à Pokémon). Les deux semblent devoir être utilisées tant il apparaît que les données 
personnelles des joueurs transitent au sein de ces deux entités. L’étude comparée des 2 textes laisse 
transparaître plusieurs problèmes majeurs qui concernent notamment : 

- Le transfert des données hors de l’Union européenne : Niantic indique que des données sont 

transférées vers des pays « où les lois sur la confidentialité pourraient ne pas être aussi 

protectrices » que celles du pays de résidence du joueur sans jamais préciser le fondement 
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légal à de tels transferts. Quant à The Pokémon Company Inc., elle se réfère aux principes du 

Safe Harbor pour légitimer les transferts de données aux Etats-Unis. Or, l’accord Safe Harbor a 

été invalidé par la CJUE dans un arrêt Schrems du 6 octobre 2015 (aff. C-362/14 Maximillian 

Schrems/Data Protection Commissioner) en raison de la faiblesse du niveau de protection des 

données assuré. Il a depuis été remplacé par le Privacy Shield, lequel fait d’ores et déjà l’objet 

de vives critiques. Il faut en déduire que le transfert opéré par The Pokémon Company Inc. 

est purement et simplement illégal au regard de la réglementation européenne. 

- La masse des données personnelles collectées : la lecture des politiques de confidentialité 
aboutit à l’idée que la moindre action opérée sur l’application Pokémon GO conduit à la 
collecte de  données personnelles que ce soit par le biais des informations postées par le 
joueur lui-même ou encore par le biais d’outils technologiques tels que les cookies ou les 
pixels invisibles. 
A cet égard, se pose la question du respect du principe de proportionnalité, lequel postule 
que ne peuvent être collectées que les données personnelles indispensables pour atteindre 
la finalité escomptée. Mme EYNARD conclut à la défaillance du principe de proportionnalité 
dans le cadre du jeu Pokémon GO. Elle explique cette défaillance en démontrant que les 
garde-fous qui auraient dû contenir la collecte des données n’ont pas joué leur office. Ainsi : 

o aucune limitation stricte de conservation des données dans le temps n’a été fixée, 
o le droit de suppression des données accordé au joueur est subordonné à la 

vérification de la légitimité de la demande par The Pokémon Company Inc., 
o la multiplication du nombre de finalités conduit inévitablement à la possibilité de 

collecter une masse plus importante de données. A ce sujet, Mme EYNARD se 
demande si cette stratégie consistant à multiplier les finalités ne va pas à l’encontre 
de l’esprit même de la législation en matière de protection des données. Ne faudrait-
il pas mettre en œuvre autant de traitements que de finalités ? De cette façon, il ne 
serait pas possible d’interconnecter les différentes données personnelles. 

o L’acceptation du profilage en tant que finalité par le règlement européen du 27 avril 
dernier (Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
la directive 95/46/CE, JOUE L119, 4 mai 2016) aboutit à ce que la collecte puisse 
concerner les données permettant de cibler finement la joueur, autrement dit toutes 
les données relatives au joueur. 

Finalement, Mme EYNARD en déduit que c’est toute la structure du système de 
protection européen des données personnelles qui semble ici être mise à mal. 

 
L’intervention se termine sur une explication des raisons d’une telle collecte. Reprenant un article de 
M. DELCROIX (G. DELCROIX, « Comment les jeux se jouent-ils de nous ? Pokémon, économie des 
données et analyse comportementale », 7 août 2016), l’oratrice fait état de 3 moyens pour valoriser 
et monétiser les données personnelles, à savoir la publicité personnalisée, le paiement des 
fonctionnalités avancées du jeu et la sponsorisation de lieux pour attirer le consommateur dans un 
endroit et générer des actes d’achat. A travers ces éléments de réflexion, il s’agit évidemment de 
s’interroger sur la soi-disant « gratuité » du jeu. 
 
 
Le problème majeur des données personnelles traité, un autre aspect fut abordé par Mme 
MENDOZA-CAMINADE, celui de la propriété intellectuelle confrontée à la réalité augmentée. 
3 enjeux se sont dessinés : celui de la propriété intellectuelle générée par le jeu (avec l’énumération 
des nombreux éléments protégés, tant par le droit des marques, que par le droit d’auteur, conduisant 
à une valorisation de l’univers Pokemon, et à un monopole d’exploitation pour Pokemon Inc.), celui 



3 
 

de la propriété intellectuelle refusée par le jeu au joueur, avec une phrase on ne peut plus explicite 
dans la politique de confidentialité de Pokemon Inc. « aucun droit de propriété ou autre sur quelque 
contenu que ce soit du service… », ce qui induit : 

- Interdiction de ventes de personnages par les joueurs 
- Aucun bénéfice possible pour les œuvres dérivées créées par des fans 

Pokemon Inc bénéficie d’un monopole intégral sur tout l’univers Pokemon à la lecture des politiques 
de confidentialité. 
Enfin, 3ème enjeu : la propriété intellectuelle menacée par le jeu. Si des entreprises ont réalisé des 
partenariats gagnants avec la société Pokemon Inc., de nombreux intérêts sont menacés au titre de la 
propriété intellectuelle. En effet, en plaçant des Pokestop dans/sur des bâtiments protégés, ou sur 
des murs sur lesquels ont été réalisées des œuvres de street art, les photos réalisées par les 
chasseurs de pokemon nient les droits des artistes. L’initiative de cette entorse au droit d’auteur 
revient à la société NIANTIC, avec l’utilisation de photographies de lieux déjà référencées dans le 
précédent jeu : Ingress. 
L’exception de panorama ne s’applique pas en l’espèce, NIANTIC étant une personne morale et non 
physique. 
En l’absence de formulaire en ligne permettant à des ayants droit de faire connaître leur volonté, des 
actions se préparent en Suède, en France et aux Etats-Unis. 
 
Enfin, un aspect fondamental fut abordé par Mme CASTETS-RENARD, les risques d’atteinte au droit 
de la consommation. Plusieurs aspects peuvent être retenus : 

- Présence de clauses abusives dans les politiques de confidentialité : modification unilatérale 
du contrat par la société Pokemon Inc. 

- Consentement implicite à la collecte de données personnelles : il est demandé de recueillir le 
consentement expresse des utilisateurs pour tout traitement de données personnelles (cela 
se traduit normalement par l’acceptation des CGU) 

- Les choix offerts au consommateur pour défendre ses droits sont bafoués par NIANTIC : le 
choix du mode de défense (en l’espèce l’arbitrage), la juridiction (celle de l’Etat de Californie), 
ainsi que le droit applicable (droit californien) sont imposés par la société. 

 
Sont alors rappelés les règles du droit de l’Union européenne (règlement Rome 1 et règlement 
Bruxelles I n° 44/2001 du 22 déc. 2000. Remplacé par le règlement Bruxelles I bis (Règlement (UE) n° 
1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012). Les articles 15 et 16 du 
règlement Bruxelles 1 bis permettent de protéger le consommateur en prévoyant la possibilité de 
désigner le juge de l’Etat membre sur le territoire duquel il a sa résidence habituelle, dès lors que le 
professionnel dirige ses activités vers cet Etat membre. Un faisceau d’indices est ici utilisé (CJUE, 7 
déc. 2010, aff. C-585/08, Pammer et aff. C144/09, Hotel Alpenhof). 
En outre, le juge français a pu s’estimer compétent dans un litige concernant un consommateur 
utilisant le réseau social de Facebook et qualifier d’abusive la clause de désignation de la loi et de la 
compétence juridictionnelle visant la loi et les juridictions californiennes (CA de Paris, 12 févr. 2016, 
l’Origine du monde, Gustave Courbet), à l’instar des conditions générales d’utilisation de Niantic pour 
le jeu Pokemon go. 
Enfin, l’article 6§2 du règlement UE N° 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 
2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I) donne la possibilité d’appliquer la loi 
d’autonomie (choix des parties) sous réserve de respecter les dispositions impératives de protection 
du consommateur (§2). Récemment, la Cour de justice a même estimé que le fait de ne pas rappeler 
cette protection en faveur des consommateurs et de n’évoquer que la loi des parties (le plus souvent 
la loi du professionnel), constitue une clause abusive dans la mesure où une telle clause induit le 
consommateur en erreur (CJUE, 28 juillet 2016, aff. C191/15). 
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Par ailleurs, avec l’utilisation d’objets connectés (smartphone mais aussi un bracelet connecté), se 
pose le problème de la collecte de données personnelles sans garanties suffisantes en matière de 
protection des données et des systèmes d’information. Les risques d’attaques sont alors évidents. 
Enfin, la contribution des joueurs dans le perfectionnement de la technologie de la réalité augmentée 
est aussi un enjeu majeur, tant du point de vue du travail des contributeurs (digital labor selon 
Antonio A. Casilli) que de la compétitivité des entreprises. En attestent les partenariats conclus entre 
les géants de l’internet et les entreprises de jeux video pour l’amélioration de l’apprentissage profond 
(deeplearning) par intégration de quantités considérables de données fournies par les situations de 
jeux. Tel est par exemple le cas de l’accord conclu entre Deepmind (Google) et Blizzard pour 
l’amélioration de l’IA en temps réel par StarCraft II. 
 
Pour conclure, Mme CASTETS-RENARD rappelle l’influence américaine sur le droit des contrats de 
l’économie numérique, ainsi que sur le droit des données personnelles visées par les « politiques de 
sécurité ». Ces questions sont liées à la culture juridique des Etats et témoignent d’enjeux 
géopolitiques entre les Etats-Unis et l’Union européenne. La réponse du droit de l’UE est d’étendre sa 
compétence au-delà du territoire de l’Union, comme en témoignent la compétence universelle du 
règlement Rome I sur la loi applicable aux obligations contractuelles et l’extraterritorialité du droit de 
l’UE (règlement 2016/679/UE). Pour autant, l’effectivité de ces mesures n’est pas garantie et de telles 
mesures ne suffiront certainement pas à se prémunir de l’influence du droit état-unien. 
 
La table ronde suivante a approfondi les problématiques juridiques en commençant par l’intervention 
de M Emmanuel NETTER, avec le titre « Quelle occupation virtuelle de la propriété privée ? ». Cela 
revenait à se demander de quels recours disposent des propriétaires privés lorsqu'un point d'intérêt 
(Pokémon, pokéstop…) est placé sur leur fonds sans leur autorisation, provoquant des intrusions de la 
part de joueurs en chasse. Plus précisément, c'est la question des recours contre la société NIANTIC 
qui a été développée, puisque les actions susceptibles d'être exercées contre les joueurs ne 
présentent aucune originalité particulière. D'après M. NETTER, deux types d'actions méritent d'être 
examinés : celles fondées sur le droit propriété, et celles fondées sur le droit de la responsabilité civile 
délictuelle. 
 
S'agissant du droit de propriété, d'abord,, un rapprochement a été proposé avec la jurisprudence 
relative au droit à l'image des biens. En effet, utiliser les coordonnées GPS d'une propriété privée 
revient à en exploiter l'image, à en proposer une représentation. L'intervenant estime que dans une 
vision exigeante du droit à l'image des biens, même une utilisation non-graphique des coordonnées 
GPS (sous forme uniquement chiffrée) constitue une représentation de la propriété, qui devrait être 
soumise à autorisation lorsqu'elle est faite dans un but commercial. La jurisprudence récente retient 
cependant une vision affadie du droit à l'image des biens : ces limites ont été rappelées. 
 
L'utilisation du droit de la responsabilité civile délictuelle a ensuite été proposée. Il pourrait s'agir 
d'une responsabilité pour faute, la faute consistant à placer un point d'intérêt sur la propriété 
d'autrui. La question pourrait même être posée de l'utilisation d'une responsabilité sans faute, sur le 
modèle de la responsabilité du fait des choses, la chose étant le point d'intérêt virtuel, voire 
l'algorithme l'ayant placé dans l'espace. 
 
L’intervention d’Emilie DEBAETS a quant à elle permis de réfléchir au rôle de la police administrative à 
la suite des « arrêtés anti-Pokémons » comme celui de Bressoles interdisant l’implantation virtuelle 
de personnages Pokémons ou celui de Janvry interdisant la chasse aux Pokémons sur le territoire 
communal. 
L’adoption de mesures face aux troubles à l’ordre public liés au jeu Pokémon Go peut se faire : 

- soit au titre de la police administrative générale, soit au titre de la police administrative 
spéciale (par ex. dans les cimetières, dans les gares,…). 

- en période normale comme en période d’état d’urgence. 
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Mais, pour être légales, ces mesures doivent être fondées et être proportionnées aux buts poursuivis, 
ce qui n’est pas le cas des « arrêtés anti-Pokémons », révélant ainsi une instrumentalisation des 
mesures de police administrative. 
 
1ère condition : l’existence de fondements   
Différents droits et libertés sont susceptibles d’être mis en cause : 

- Ceux des développeurs du jeu : la liberté du commerce et de l’industrie. 
- Ceux des joueurs : 

o En l’absence de « liberté de jouer », de telles interdictions se heurtent néanmoins 
à la liberté personnelle entendue comme le droit de ne pas subir des contraintes 
sociales excessives. 

o De plus, selon les mesures envisagées, elles sont aussi susceptibles de porter 
atteinte à la liberté d’aller et venir, la liberté de réunion et la liberté de 
manifestation. 

Eu égard aux restrictions aux droits et libertés, ces interdictions ne peuvent donc qu’être fondées sur 
la prévention d’une atteinte à l’ordre public. 
Si l’ordre public est une notion particulièrement large, les motifs des arrêtés anti-Pokémons sont en 
partie douteuses. Le maire de Janvry invoque la nécessité « d’assurer la sécurité et la santé mentale 
des gens vivant sur la commune ou la fréquentant » et « la fragilité intellectuelle de certaines 
personnes en totale addiction », le maire de Bressoles, « les dangers du jeu pour les jeunes 
populations » « face à la propagation contagieuse et anarchique du phénomène ». 
En dépit du caractère incongru de ces motifs, de telles interdictions peuvent être fondées pour partie 
sur certaines composantes de l’ordre public matériel telles que la tranquillité et la sécurité publiques 
également invoquées. Elles pourraient aussi s’appuyer sur deux mouvements actuels de la police 
administrative qui conduisent à étendre considérablement son domaine : 

- l’obligation de protection de l’individu contre lui-même (CE, 4 juin 1975, Bouvet de la 
Maisonneuve ; CE, 27 octobre 1995, Commune de Morsang-sur-Orge, n° 136727). 

- la possibilité de prendre des mesures pour éviter que infractions pénales ne soient 
commises (CE, ord., 9 janv. 2014, n° 374508, Ministre de l'intérieur c/ Société Les 
Productions de la plume). 

 
2ème condition : l’existence de limites   
Les mesures de police administrative doivent également être adaptées, nécessaires et 
proportionnées au but poursuivi en période normale (CE, 19 mai 1933, Benjamin, n° 17413 17520) 
comme en période d’état d’urgence (CE, ord., 11 déc. 2015, M. C. Domenjoud, n° 395009). 
L'autorité de police doit veiller à établir 

- la nécessité des interdictions susceptibles de viser le jeu Pokémon Go. 
Celle-ci est appréciée à la lumière des circonstances locales. Peuvent ainsi être pris en compte : 
l'intensité de la circulation routière, l'indisponibilité des forces de police, le nombre de personnes 
attendues, l'insuffisance des mesures de sécurité,… De plus, le contexte de l’état d’urgence est 
susceptible d’influer sur cette appréciation comme l’illustre bien la jurisprudence du Conseil d’Etat 
relative aux restrictions des déplacements de supporters de foot pendant l’état d’urgence (CE, réf., 18 
déc. 2015, Assoc. lutte pour un football populaire, Assoc. de défense et d'assistance juridique des 
intérêts de supporters, n° 395339 et n° 395349). 

- un rapport de proportionnalité entre ces interdictions et le but poursuivi. 
Les motifs d’ordre public ne peuvent justifier que soit interdit en tout temps et en tous lieux de 
d’implanter des Pokémons, de les chasser. Les interdictions pour l’ensemble du territoire communal, 
comme cela était le cas des « arrêtés anti-Pokémons », ne peuvent donc être considérées comme 
proportionnées. Les interdictions ne peuvent concerner que les zones où la sécurité publique ou 
d’autres composantes de l’ordre public sont en jeu comme les zones fréquentées, les zones 
dangereuses, les zones de recueillement. 
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L’illégalité manifeste de « arrêtés anti-Pokémons » est révélatrice d’une instrumentalisation des 
mesures de police administrative. Elle ne saurait cependant remettre en cause l’utilité ponctuelle de 
telles mesures comme en attestent les demandes de retrait d’implantation virtuelle dans l’espace 
public (demande de la ministre française de l’éducation nationale, du ministre français de la 
Défense,…) ou encore l’annulation par les organisateurs de la chasse géante prévue au jardin du 
Luxembourg à la sortie du jeu.   
 
M Valère NDIOR a étudié la question des droits étrangers face à la réalité augmentée. 
L’étude comparée de plusieurs réactions d’autorités étrangères (forces de l’ordre, juges, etc.) face aux 
intrusions virtuelles ou physiques liées au jeu Pokémon Go ou à son prédécesseur Ingress, a permis 
de recenser des cas intéressants selon les cultures. Dans plusieurs pays, la présence d’éléments du 
jeu dans des lieux historiques, des lieux de culte ou des sites d’intérêt public a suscité des 
polémiques, ayant parfois donné lieu au déclenchement de procédures contentieuses. Plusieurs cas 
sont mentionnés, entre autres : 

- Intervention de l’autorité de régulation des télécoms en Thaïlande 
- Intervention d’autorités religieuses ou de particuliers, notamment en Inde pour demander le 

retrait d’œufs de Pokémon dans un lieu de culte pour cause d’incompatibilité : la religion en 
question prône le végétarisme ; la présence, fut-elle virtuelle, d’un œuf dans le temple, est 
donc considérée comme une profanation. Une public interest litigation a ainsi été initiée sur 
ce fondement par un particulier devant la Haute cour du Gujarat. 

- En Allemagne, mise en demeure adressée par l’Union fédérale des associations de défense 
des consommateurs (Verbraucherzentrale Bundesverband) à Niantic, courant juillet 2016, lui 
demandant de modifier plusieurs clauses contenues dans ses conditions générales 
d’utilisation. 

- Aux Etats-Unis, de nombreux litiges sont nés du fait du trouble occasionné par le jeu à des 
propriétaires, en les privant de la jouissance paisible de leur bien avec plusieurs arguments 
systématiquement évoqués par les requérants : 1/ il y a une absence de consentement 
préalable des propriétaires pour mettre à disposition leur bien et Niantic ne réagit pas à 
l’envoi du formulaire de demande de retrait 2/ il y a une atteinte manifeste à la jouissance 
paisible de leur droit de propriété 3/ il y a un profit indû généré par la société NIANTIC sur le 
bien d’autrui et 4/ la société NIANTIC fait manifestement preuve de mépris à l’égard des 
conséquences prévisibles du placement d’éléments du jeu dans le monde réel. Plusieurs 
affaires en cours sont mentionnées : Marder c. Niantic en juillet 2016 ; Dodich c. Niantic, en 
août 2016 ; Villas of Positano Condominium Ass'n c. Niantic en septembre 2016 ; au Canada, 
Schaeffer c. Niantic, Inc., en août 2016, etc. 

 
Enfin, last but not least, Madame Laurence CALANDRI a abordé la problématique « Jeux vidéo et 

puissance publique : Régule-moi si tu peux !». En effet, si la question de la régulation des jeux vidéo 
par la puissance publique s’apparente  à un « serpent de mer », jusqu’ici l’état du droit national et 
européen se caractérise par une quasi-absence de régulation publique.  

Pourtant plusieurs facteurs invitent à s’interroger sur la nécessité d’une régulation publique 
des  jeux vidéo : d’une part, les profondes mutations du marché et des pratiques du jeu vidéo 
illustrent une « gamification » de la société, l’entrée du jeu vidéo dans l’ère du 2.0 constituant un 
point de rupture majeur, et, d’autre part, le fait que la « benjamine » des industries culturelles soit 
devenue l’industrie dominante, le jeu vidéo devenant la première des pratiques culturelles devant les 
écrans. Or, dans cette « guerre des écrans », un hiatus se fait jour entre le régime juridique du jeu 
vidéo, extrêmes souple, et ceux du cinéma et de la télévision, beaucoup plus stricts, générant une 
concurrence déloyale.  

Face à ce que d’aucuns présentent comme « les  nouveaux maîtres du monde », avec 
notamment l’entrée en force des GAFA dans le secteur du jeu vidéo, le besoin d’une régulation 
publique est de plus en plus exprimé comme en témoignent notamment plusieurs rapports 
d’autorités nationales de régulation (ex. Défenseur des droits, Enfants et écrans, 2012).  
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Reste qu’il demeure difficile de penser la régulation publique des jeux vidéo : outre que la 
légitimité même de l’intervention de l’Etat est remise en cause dans un secteur situé au confluent de 
multiples libertés publiques (liberté d’expression et de création, libertés économiques), il demeure 
difficile d’identifier la  « face cachée »  des jeux vidéo, leur nocivité, leurs dangers, comme en 
témoigne par exemple les controverses scientifiques sur la question de l’addiction aux jeux vidéo. 

Face à l’ampleur des enjeux, une reflexion sur la redéfinition des modes de régulation est 
nécessaire comme nous y engage la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République 
numérique (LRN) qui pose les premiers jalons d’un statut juridique des compétitions de jeux vidéo en 
ligne ou « e-sport » (art. 95- 100). 

Mme Laurence CALANDRI explore et expose différentes pistes en partant d’un double 
constat.  

Premier constat : le primat a été jusqu’ici accordé par les pouvoirs publics à une 
autorégulation privée. Or celle-ci est dans les faits plus « virtuelle » que réelle.  

La régulation des jeux vidéo repose sur les principes constitutifs du Self and corégulation les 
professionnels du secteur formulant des « recommandations », des « codes de conduites », des 
« chartes éthiques », de leur propre initiative, qu’ils s’engagent à respecter  via des organisations et 
des procédures élaborées et pilotées par leurs soins. Ainsi, sur la question fondamentale de la 
protection des mineurs s’applique le système dit « PEGI », piloté au plan européen par un organisme 
privé, regroupant les professionnels du secteur, l’ISFE (Interactive Software Fédération of Europe), via 
deux « antennes » en charge de la classification (NICAM et VSC). Ce système est notamment relayé en 
France par un organisme privé, le Syndicat des éditeurs de logiciels de loisirs (SELL) en lien avec des 
associations familiales. 

Or, ce système, en apparence sophistiqué, présente de nombreuses carences parmi 
lesquelles :  

- Un caractère non contraignant révélant le recours à la technique dite des « codes de 
conduite  purs » (F. Terre)  

- Un dispositif de double signalétique peu intelligible dont l’application repose totalement sur 
la responsabilité, non pas des professionnels, mais des consommateurs, en l’occurrence des 
parents  

- Une absence de transparence des procédures et organismes de contrôle et de recours dans le 
système européen « PEGI » révélant, en cas de litige, une  sanction privée « virtuelle »  

- Une sanction publique certes théoriquement prévue en France (art. 33 de la loi n°98-468 du 
17 juin 1998 sur la protection des mineurs mod.), mais qui, dans les faits, est inexistante. 

Le bilan dressé par Mme Laurence CALANDRI est sévère : le droit français ne fait que 
« réceptionner » la classification ou la signalétique dite « PEGI », seul système homologué par le 
Ministre de l’Intérieur (art. 32 et s. de la loi n°98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la 
répression des infractions sexuelles ainsi qu’à la protection des mineurs mod. et Décret n°2015-1251 
du 7 octobre 2015 portant définition de signalétique), illustrant ainsi un processus larvé de 
privatisation de la protection des mineurs à l’ère du numérique. 

Second constat : la régulation publique est, en l’état actuel du droit national, quasi-
inexistante, illusoire. Elle doit etre « augmentée ». Madame Laurence CALANDRI relève d’abord les 
obstacles à un tel  processus : obstacle  conceptuel d’abord, tant les frontières du le jeu vidéo sont 
« poreuses » (bien culturel, travail, sport, jeu d’hasard et d’argent etc.), obstacle pratique ensuite : si 
le secteur du jeu vidéo n’est pas –ou peu- régulé par la puissance publique, c’est en raison d’une 
logique de soutien d’une industrie porteuse de croissance économique via notamment des aides 
financières pilotées par le CNC (art. 220 terdecies du CGI).  

Dès lors, « augmenter » la régulation publique s’apparente à une véritable gageure ! Mme 
Laurence CALANDRI termine son intervention en livrant plusieurs scenarii sur les formes possibles 
d’une régulation publique « augmentée » du secteur. A la première question « Qui régule ? », elle 
envisage deux pistes principales. La première : recourir à une autorité administrative, traditionnelle 
(CNC) ou de régulation (CSA, ARJEL etc.), déjà présente et active dans des secteurs proches pour 
réguler le jeu vidéo. La seconde : créer une autorité sui generis, ayant la forme juridique de l’autorité 
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de régulation indépendante (AAI ou API), dédiée spécifiquement aux jeux vidéo. A la seconde 
question « Quels principes de régulation ? »  Madame Laurence CALANDRI insiste sur le fait que 
l’incertitude scientifique en matière de nocivité et de dangers issus des jeux vidéo ne doit pas par 
principe exclure de toute régulation publique. Un « principe de précaution numérique », garant du 
bien-être ensemble dans le secteur, pourrait être mobilisé afin d’atténuer les effets potentiellement 
négatifs du principe d’innovation et de libre création. La France pourrait ici s’inspirer d’exemples 
étrangers, comme la Corée du Sud qui, pour lutter contre les excès de la pratique des jeux vidéo, a 
adopté une loi dite « Loi cendrillon » qui impose un couvre-feu pour les mineurs de moins de 16 ans 
entre minuit et 6 h du matin… 
 Si les propos de cette dernière intervenante, notamment ceux sur la classification PEGI, ont 
provoqué quelques réactions, les gamers étant nombreux dans la salle, ceux de M CAZALBOU, 
volontairement provocateur, ont marqué le public par la virulence des ses propos contre les sociétés 
de création de jeux, et leur irrespect des règles de droit. 
 Faisant la synthèse des propos tenus par les intervenants de la journée d'étude il a tenu a 
souligner deux points : 

• le premier tient au fait que le droit est loin d'être désarmé pour appréhender des 
mécanismes nouveaux tels que, mais pas exclusivement, Pokemon Go. En effet, la sortie de 
ce jeu a été l'occasion de mobiliser l'ensemble des branches du droit. Du droit pénal au droit 
administratif en passant par le droit de la propriété intellectuelle et le droit civil, la plupart 
des problèmes posés par la réalité augmentée semblent pouvoir trouver une solution au 
travers de mécanismes juridiques classiques sans rendre nécessaire une trop grande 
adaptation ou un effort d'imagination trop important, 

• le second tient au fait que malgré l'existence de règles pour encadrer ce phénomène, 
l'argument de la nouveauté du phénomène et celui de l'inadaptation ou de l'archaïsme du 
droit sont souvent utilisés par des sociétés privés qui tentent d'en éviter l'application. Les 
interventions de l'après midi ont ainsi été l'occasion de mettre en lumière le peu de cas qui 
est fait de la protection des données personnelles par certains des opérateurs en cause mais 
également du manque d'articulation entre leur business plan et les règles de droit qu'ils sont 
pourtant sensé respecter. En effet, le risque juridique ne semble pas faire partie des 
préoccupation principales de ces derniers qui laissent les problèmes survenir pour ne les 
traiter, a posteriori, qu'à travers des procédures de contestation créées par eux-même et, 
visiblement, … pour eux mêmes. 

Le propos est conclus par la crainte de voir ces atteintes aux souverainetés juridiques se répéter du 
fait de sociétés privées se considérant suffisamment puissantes pour imposer leur volonté. 
 
Ce colloque a été une source de réflexion importante, tant en terme de contenu qu’en terme de 
méthodologie. Il aurait été en effet inconcevable de traiter une problématique aussi large du simple 
point de vue du droit et nous remercions les organisateurs d’avoir réuni des spécialistes d’horizon 
aussi variés pour nous apporter des éléments aussi complémentaires.   


